Nations Unies 


S/PV.4379 



Conseil de securite 

Cinquante-sixieme annee 


4379e 


vq seance 
Vendredi 21 septembre 2001, a 12 h 10 
New York 


Provisoire 


President: M. Levitte. (France) 

Membres : Bangladesh. M. Ahsan 

Chine . M. Chen Xu 

Colombie . M. Valdivieso 

Etats-Unis d’Amerique. M. Hume 

Federation de Russie. M. Gatilov 

Irlande . M. Ryan 

Jamaique . M. Ward 

Mali . M. Toure 

Maurice . M. Gokool 

Norvege . M. Kolby 

Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’lrlande du Nord ... M. Eldon 

Singapour. M. Mahbubani 

Tunisie. M. Mejdoub 

Ukraine. M. Kuchinsky 


Ordre du jour 

La situation en en Bosnie-Herzegovine 

Lettre datee du 14 septembre 2001, adressee au President du Conseil de 
securite par le Secretaire general (S/2001/868) 


Ce proces-verbal contient le texte des declarations prononcees en franpais et 1’interpretation des 
autres declarations. Le texte definitif sera publie dans les Documents officiels du Conseil de 
securite. Les rectifications ne doivent porter que sur les textes originaux des interventions. Elies 
doivent etre indiquees sur un exemplaire du proces-verbal, porter la signature d’un membre de 
la delegation interessee et etre adressees au Chef du Service de redaction des proces-verbaux de 
seance, bureau C-178. 


01-54498 (F) 

ii iii iii ii iiiii i ii 


















S/PV.4379 


La est ouverte a 12 h 10. 

Adoption de l’ordre du jour 

L ’ordre du jour est adopte. 

La situation en Bosnie-Herzegovine 

Lettre datee du 14 septembre 2001, adressee 
au President du Conseil de securite par 
le Secretaire general (S/2001/868) 

Le President : J’informe les membres du Conseil 
que j ’ai regu des representants de la Belgique et de la 
Bosnie-Herzegovine des lettres dans lesquelles ils de- 
mandent a etre invites a participer au debat sur la 
question inscrite a l’ordre du jour du Conseil. Suivant 
la pratique etablie, je propose, avec 1’assentiment du 
Conseil, d’inviter ces representants a participer au de¬ 
bat, sans droit de vote, conformement aux dispositions 
pertinentes de la Charte et a l’article 37 du Reglement 
interieur provisoire du Conseil. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Sur l’invitation du President, M. fXvalj (Bosnie- 
Herzegovine) prend place a la table du Conseil; 
M. De Ruyt (Belgique) occupe le siege qui lui est 
reserve sur le cote de la salle du Conseil. 

Conformement a l’accord auquel est parvenu le 
Conseil lors de ses consultations anterieures et en 
l’absence d’objection, je considererai que le Conseil de 
securite decide d’inviter, en vertu de Particle 39 de son 
reglement interieur provisoire, M. Wolfgang Petritsch, 
Haut Representant charge d’assurer le suivi de 
l’application de l’Accord de paix relatif a la Bosnie- 
Herzegovine. 

J’invite M. Petritsch a prendre place a la table du 
Conseil. 

Conformement a l’accord auquel est parvenu le 
Conseil lors de ses consultations anterieures et en 
l’absence d’objection, je considererai que le Conseil de 
securite decide d’inviter, en vertu de l’article 39 de son 
reglement interieur provisoire, M. Jacques Paul Klein, 
Representant special du Secretaire general et Coordon- 
nateur des operations des Nations Unies en Bosnie- 
Herzegovine. 

J’invite M. Klein a prendre place a la table du 
Conseil. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. Le 


Conseil se reunit conformement a l’accord auquel il est 
parvenu lors de ses consultations anterieures. 

Les membres du Conseil sont saisis d’une lettre 
datee du 14 septembre 2001, adressee au President du 
Conseil de securite par le Secretaire general, transmet- 
tant le vingtieme rapport sur les activites du Haut Re¬ 
presentant charge d’assurer le suivi de l’application de 
l’Accord de paix relatif a la Bosnie-Herzegovine, do¬ 
cument S/2001/868. 

Comme il n’y a pas de liste d’orateurs pour les 
membres du Conseil, j’invite les membres du Conseil 
qui souhaitent prendre la parole a le faire savoir au Se¬ 
cretariat des maintenant. 

Apres les declarations des membres du Conseil, 
je donnerai la parole aux Etats Membres qui se sont 
inscrits pour participer a la discussion, conformement a 
Particle 37 du Reglement interieur provisoire du 
Conseil. 

Avant d’engager le debat, je voudrais presenter 
les regrets des membres du Conseil a tous ceux qui ont 
du attendre, a commencer par M. Petritsch et M. Klein. 
Nous avions, en consultations, une discussion impor- 
tante sur la question du terrorisme, et elle a retarde le 
debut de cette seance publique. Si les membres du 
Conseil en etaient d’accord, nous pourrions avoir une 
heure de debat maintenant, jusqu’a 13 h 15, et nous 
pourrions achever notre seance en reprenant le debat a 
15 heures precises. 

Est-ce que cette proposition convient aux mem¬ 
bres du Conseil? 

Je ne vois pas d’objection. 

Avant de donner la parole aux representants qui 
souhaitent intervenir lors de ce debat, je vous invite a 
entendre des exposes de M. Wolfgang Petritsch, Haut 
Representant charge d’assurer le suivi de l’application 
de 1’Accord de paix relatif a la Bosnie-Herzegovine, et 
de M. Jacques Paul Klein, Representant special du Se¬ 
cretaire general et Coordonnateur des operations des 
Nations Unies en Bosnie-Herzegovine. 

Je donne d’abord la parole a M. Wolfgang Pe¬ 
tritsch. 

M. Petritsch : C’est la cinquieme fois que j’ai 
l’honneur de m’adresser au Conseil de securite. Etant 
donne les tragiques evenements survenus il y a 10 jours 
a New York, a Washington et en Pennsylvanie, vous 
pourriez vous demander s’il n’y a pas de question plus 
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importante a discuter que la mise en oeuvre de 
l’Accord de paix de Dayton-Paris relatif a la Bosnie- 
Herzegovine. Beaucoup cependant ont affirme que les 
attaques terroristes de la semaine demiere prouvent la 
veracite de la these d’un inevitable « conflit entre civi¬ 
lisations ». Beaucoup avaient avance le meme argu¬ 
ment au temps de l’horrible guerre qui a ravage la Bos¬ 
nie-Herzegovine jusqu’il y a environ six ans. 

(L ’orateur poursuit en anglais) 

Je suis fermement convaincu que la raison d’etre 
de cette organisation mondiale - l’Organisation des 
Nations Unies - est de travailler activement contre 
cette notion imparfaite, et je suis tout a fait d’accord 
avec 1’affirmation que le Secretaire general a faite dans 
le New York Times d’aujourd’hui, a savoir que l’ONU a 
une position unique qui lui permet de promouvoir cet 
effort. Occupant depuis deux ans les fonctions de Haut 
Representant pour la Bosnie-Herzegovine, je suis pro- 
fondement convaincu que le processus de paix de 
Dayton demontre Pefficacite de 1’engagement global 
de la communaute intemationale a panser les blessures 
du conflit dans les Balkans. La Bosnie-Herzegovine est 
encore un pays ayant un tissu religieux, culturel et so¬ 
cial tres fragile, mais apres la guerre, la societe 
s’apprete a faire l’effort necessaire pour assurer la sur- 
vie de l’Etat. 

A cet egard, il convient de noter que l’action que 
la communaute intemationale mene en Bosnie- 
Herzegovine pour renforcer les institutions et instaurer 
la primaute du droit, tellement absent durant et juste 
apres la guerre, contribue egalement a la lutte globale 
contre le terrorisme international. 

Depuis ma demiere presentation au Conseil de 
securite, le 22 mars, il y a eu des progres considerables 
dans cet effort qui vise a renforcer le pouvoir d’action 
des citoyens de la Bosnie-Herzegovine et a rapprocher 
le pays de l’Europe. 

A ce stade, je voudrais rappeler certains des as¬ 
pects les plus lies a la securite de notre mandat visant a 
renforcer les institutions nationales. En janvier 2000, 
j’ai impose la loi sur le Service frontalier de l’Etat, en 
creant une institution chargee effectivement de mettre 
fin a la sequelle, laissee par la guerre, de frontieres 
fragmentees, poreuses et non protegees, patrouillees 
par des forces de police locale souvent complices de 
crimes transfrontaliers. Depuis lors, la Mission des 
Nations Unies en Bosnie-Herzegovine (MINUBH) 
s’est chargee de creer, de former et de surveiller le Ser¬ 


vice frontalier de l’Etat. Le Service couvre actuelle- 
ment 75 % de la frontiere de la Bosnie-Herzegovine. 
Son deployment integral est prevu pour fin septembre 
2002, sous reserve d’allocations budgetaires. 

En l’absence de documents d’identite nationaux 
surs, mon Bureau - le Bureau du Haut Representant - a 
initie, il y a deux ans et en collaboration avec les auto¬ 
rites nationales, le systeme de protection commune, ou 
Systeme de protection de l’information concemant les 
citoyens (CIPS), un ensemble de mesures juridiques et 
administratives, qui amelioreront sensiblement le re¬ 
gime des frontieres de la Bosnie-Herzegovine. Ce sys¬ 
teme permettra a la Bosnie-Herzegovine de disposer de 
son premier etat civil integre. Les autorites bosniaques 
pourront alors comparer l’actuelle base de donnees 
concernant les passeports avec l’etat civil des residents 
bosniaques legaux et isoler les cas suspects. Cela cons- 
titue un instrument qui permettra aux autorites bosnia¬ 
ques de repondre aux preoccupations quant a leur capa¬ 
city de maitriser le phenomene du crime transfrontalier. 
Ce systeme creera egalement un centre d’operations au 
niveau de l’Etat, qui contiendra une liste de personnes 
recherchees dans le monde, telle que mise au point par 
Interpol. 

Le CIPS foumira plusieurs avantages supple- 
mentaires a la Bosnie-Herzegovine. Il introduira une 
carte d’identite sure et conforme aux normes de 
l’Organisation de l’aviation civile intemationale, qui 
pourra servir de document de voyage international. 
Mais surtout, les techniques d’information a la base du 
projet CIPS renforceront la confiance des autorites 
chargees de l’immigration dans la mesure ou les docu¬ 
ments d’identite bosniaques sont bien etablis et fiables. 
Nous esperons que cela constituera une premiere etape 
vers l’allegement des restrictions en matiere de deli- 
vrance de visas pour les citoyens de la Bosnie- 
Herzegovine qui se rendent a l’etranger. 

Des le mois de fevrier, mon bureau avait propose 
a la Chambre des representants de Bosnie-Herzegovine 
que le mandat de la Commission de naturalisation, qui 
porte sur les cas de naturalisation en temps de guerre, 
soit etendu afin qu’il traite de toutes les irregularites 
decelees dans la delivrance de la citoyennete aux 
etrangers pendant la guerre en Bosnie-Herzegovine. 
J’ai presente de nouveau cette demande au Premier 
Ministre Zlatko Lagumdzija cette semaine, lorsque j’ai 
discute avec lui de la necessite urgente d’etablir un 
Groupe d’action contre le terrorisme dans son pays. 
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Le Premier Ministre Lagumdzija est le chef de 
1’Alliance pour le changement, coalition de partis non 
nationalistes qui a forme des gouvernements au niveau 
de l’Etat et de la Federation au debut de l’annee. 
L’Alliance rassemble des partis politiques qui ont 
d’importantes divergences ideologiques. Toutefois, elle 
est soudee par une determination commune de rempla- 
cer le programme nationaliste, qui a echoue, par une 
serie de politiques visant a creer un Etat europeen mo- 
derne. 

Les nouvelles autorites non nationalistes ont pris 
confiance en elles-memes et reclament davantage de 
respect, ainsi qu’un partenariat avec la communaute 
intemationale. 

Le partenariat est le premier pas, necessaire et 
bienvenu, vers le controle national. Et je suis verita- 
blement encourage de voir que le Gouvemement em- 
brasse le concept de controle national que j’avais for¬ 
mula lorsque je suis arrive en Bosnie-Herzegovine, il y 
a de cela deux ans. 

J’ai reagi a ce nouvel etat d’esprit en proposant la 
creation d’un Forum de concertation des partenaires. 
Au sein de ce Forum, j’ai deja commence a discuter et 
a resoudre des questions urgentes avec le Conseil des 
ministres, en m’inspirant du principe de controle natio¬ 
nal. Le Forum de concertation n’a pas pour objectif de 
remplacer les mecanismes de gouvemement existant. II 
facilitera l’interaction entre les dirigeants de la Bosnie- 
Herzegovine, d’une part, et la communaute Internatio¬ 
nale, d’autre part. 

Je prepare en ce moment la seance inaugurale 
d’un Forum de concertation avec la societe civile, qui 
etendra les rencontres informelles aux intellectuels, 
hommes d’affaires, personnalites mediatiques, chefs 
religieux et animateurs de communaute. L’objet de tout 
cela est de promouvoir l’exercice actif de la citoyen- 
nete. A travers le Forum avec la societe civile, j’ai 
1’intention de donner a la societe civile, qui se remet 
sur pied dans le pays, un role plus actif dans le discours 
politique public. 

J’ai deja parle de la determination de la coalition 
au pouvoir de rejoindre les structures europeennes. Je 
voudrais attirer votre attention sur le vote d’une Loi 
electorate par la Chambre des representants de la Bos¬ 
nie-Herzegovine, le 23 aout dernier. Cette legislation 
avait ete mise en attente pendant des annees a cause de 
l’obstruction parlementaire chronique. J’avais cons- 
tamment fait valoir par le passe que la Bosnie- 


Herzegovine devrait voter la plus elementaire des lois 
necessaires a un Etat democratique, avant d’etre autori- 
see a rejoindre le Conseil de l’Europe. Pendant l’ete, 
une majorite de deputes a decide de soutenir cette loi 
aux motifs que, quelles que soient ses limitations, elle 
foumit le mecanisme necessaire a la tenue d’elections 
libres et equitables. Leur decision represente ce que je 
pourrais decrire comme un pragmatisme bien compris, 
et il annonce un avenir legislatif prometteur pour la 
Bosnie-Herzegovine. 

Tout en saluant ce pragmatisme de la part des 
hommes politiques de Bosnie-Herzegovine, en ce 
qu’ils ont assure le vote de cette loi electorate, je vou¬ 
drais aussi louer les efforts de l’Organisation pour la 
securite et la cooperation en Europe (OSCE), en Bos¬ 
nie-Herzegovine, qui a joue un role crucial dans 
l’inscription de cette legislation dans le code. En 
consequence, je pense que la demande d’admission de 
la Bosnie Conseil de l’Europe devrait etre maintenant 
consideree sans retard et favorablement. 

Je voudrais maintenant traiter un autre dossier 
sensible - l’etat de l’economie. Un aspect de la situa¬ 
tion nouvelle en Bosnie-Herzegovine comporte 
T evolution d’une double transition. En plus de la tran¬ 
sition de la guerre a la paix, la Bosnie-Herzegovine est 
engagee dans un processus de transition d’une econo¬ 
mic dirigiste communiste a une economie de marche; 
sans conteste, dans de nombreux cas, les deux sont in- 
timement interconnects. Par exemple, les anciens bu¬ 
reaux de paiement, que nous avons supprime avec suc- 
ces au debut de l’annee, etaient des reliquats de 
l’economie dirigiste qui etouffait l’esprit d’entreprise, 
et qui etaient egalement utilises pour financer les partis 
nationalistes au pouvoir pendant la guerre. A l’heure 
actuelle, un systeme bancaire d’affaires modeme 
s’implante rapidement dans le pays. 

Toutefois, dans les six derniers mois, le progres 
economique global a malheureusement ete fragmen- 
taire. 

En aout, il etait prevu que soit fait le choix d’une 
compagnie de telecommunications pour l’attribution 
d’une troisieme licence de telephonie mobile en 
Bosnie-Herzegovine, etape essentielle dans un secteur 
economique strategique. L’Agence de reglementation 
des communications, institute par ma decision de mars 
2001, avait organise un appel d’offres qui exigeait que 
le soumissionnaire choisi devrait investir jusqu’a 200 
millions de dollars dans un nouveau reseau de 
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telephonie mobile a Fechelle nationale. Cet appel 
d’offres a du etre abandonne lorsque deux des quatre 
compagnies etrangeres qui avaient soumis une offre se 
sont retirees de l’etape finale, invoquant des 
incertitudes dans 1’attitude du Conseil des ministres 
envers les investisseurs etrangers. 

L’echec de l’appel d’offres pour le GSM a cons- 
titue clairement un coup que le pays s’est porte a lui- 
meme. Ce dont la Bosnie-Herzegovine a besoin, c’est 
d’un engagement total, immediat et professionnel de la 
part de ses dirigeants a des reformes economiques a 
long terme, et non pas de calculs politiques a court 
terme. Mon Bureau va s’atteler a encourager cet enga¬ 
gement. 

II y a un danger, si le rythme des reformes ne 
s’accelere pas rapidement, que la Bosnie-Herzegovine 
reste a la traine, et ne demeure le maillon faible de la 
chaine regionale. La croissance economique globale de 
la Bosnie-Herzegovine, dont le taux est evalue a envi¬ 
ron 5 % cette annee, reste decevante. D’apres la Ban- 
que mondiale, il faudrait encore six a huit annees mar¬ 
quees par un taux de croissance de 6 % pour que la 
Bosnie-Herzegovine atteigne un niveau de credibility 
financiere suffisante pour financer le developpement 
futur. On peut se feliciter de ce qu’il devient de plus en 
plus evident que les partis de l’Alliance commencent a 
se rendre compte qu’il n’est pas possible de continuer a 
differer de veritables reformes economiques. Les ci- 
toyens sont impatients, et n’autoriseront pas leurs re- 
presentants a trainer des pieds jusqu’aux elections qui 
doivent se tenir a la fin de l’annee prochaine. 

La Federation a enregistre une solide croissance 
pendant la premiere moitie de l’annee 2001, alors que 
l’economie de la Republika Srpska s’est en fait 
contractee pendant la meme periode. Cependant, le 
simple fait qu’une croissance ait pu etre realisee pen¬ 
dant cette annee, si l’on considere la reduction de 
l’aide des donateurs et la faible croissance de 
l’economie mondiale, peut deja etre considere comme 
le signe que l’economie de la Bosnie-Herzegovine 
commence a fonctionner par elle-meme, meme si c’est 
a un niveau minimal. 

Le redressement de la Bosnie-Herzegovine apres 
la guerre a repose, depuis le tout debut, sur le retour 
des refugies et des personnes deplacees dans leurs 
foyers. Selon 1’organisation Human Rights Watch, un 
progres a ete accompli l’annee demiere en ce qui 
concerne le processus de retour, et ce mouvement po- 


sitif s’est maintenu pendant la premiere moitie de 
2001. Dans les six premiers mois de 2001, il y a eu 
plus de 35 000 retours de membres des « minorites », 
ce qui represente une augmentation de 85 % par rap¬ 
port a la meme periode de Fannee precedente. Ces chif- 
fres indiquent un mouvement irreversible. Ces resultats 
sont, de mon point de vue, le fruit des activites du 
Groupe pour la reconstruction et le retour (RRTF). Le 
RRTF est le groupe qui coiffe les organismes parmi 
lesquels on trouve le Haut Commissariat des Nations 
Unies pour les Refugies (HCR), la Force de stabilisa¬ 
tion (SFOR), la Commission europeenne, la Banque 
mondiale, la Mission Des Nations Unites en Bosnie- 
Herzegovine (MINUBH) et l’OSCE. Le Groupe pour la 
reconstruction et le retour agit sous les auspices du Bu¬ 
reau du Haut Representant, partageant de fagon pro¬ 
ductive informations, locaux et personnel. 

Le processus de retour repose sur la viabilite eco¬ 
nomique et sociale - la reouverture des magasins, des 
usines, des ecoles, etc. A mesure que les communautes 
retablissent, elles deviennent capables d’absorber un 
plus grand nombre de rapatries. En faisant peser une 
pression constante et centree sur les autorites recalci- 
trantes, le RRTF a ete capable d’augmenter de fagon 
considerable le nombre des personnes qui ont pu ren- 
trer dans leurs foyers. Je voudrais saisir cette occasion 
de souligner que la presence de la SFOR sur le terrain 
demeure une condition prealable pour que ces efforts 
soient menes a terme. 

Le travail s’est egalement poursuivi rapidement 
pour creer un environnement propice aux retours. Vers 
la fin juillet, les Commissions constitutionnelles des 
deux entites, que j’ai mises sur pied en janvier pour 
mettre en oeuvre la decision de la Cour constitution- 
nelle de Fan dernier relative au corps electoral, avaient 
adopte les rapports provisoires sur les projets 
d’amendements aux constitutions des entites respecti- 
ves. Grace a ces amendements aucun citoyen vivant 
dans les entites ne subira d’inegalites a cause de son 
appartenance ethnique ou de sa religion. Cet automne 
verra sans doute un debat anime sur 1’adoption de ces 
amendements par les Parlements des entites. 

Le travail des Commissions constitutionnelles 
demontre aussi comment le processus de Dayton peut 
etre adapte en fonction de revolution des besoins. Si 
un jour les representants des populations et des ci- 
toyens de Bosnie-Herzegovine decident qu’ils veulent 
amender l’annexe centrale de FAccord de paix, a sa- 
voir la Constitution, ils peuvent le faire. 
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Alors que le reglement constitutionnel du pays est 
modifie par consensus et que les hommes politiques 
concentrent leur attention sur les questions pressantes 
relatives a la reforme economique, j’ai agi de maniere 
decisive pour etouffer toute resurgence du separatisme. 

Le 6 avril, j’ai place sous administration provi- 
soire la Hercegovacka Banka, la plus grande banque en 
Herzegovine et la deuxieme en Bosnie-Herzegovine, 
apres avoir regu des indications claires selon lesquelles 
cette banque etait utilisee pour financer de fagon ille- 
gale differents projets nationalistes, notamment une 
tentative de lancer «la pretendue autonomie croate » 
qui a ete condamnee specifiquement par le Conseil de 
securite dans sa declaration du 22 mars 2001. La reac¬ 
tion extremement violente d’une clique bien organisee 
face a la creation de 1’administration provisoire montre 
que nous avons choisi la bonne cible. 

L’administrateur provisoire de la banque a passe 
l’ete a examiner les archives et a recuperer des milliers 
et des milliers de documents que l’ancienne direction 
de la banque avait essaye d’effacer de ses ordinateurs. 
Les conclusions vont bientot etre presentees. 

En mars, a la suite du projet d’autonomie, des 
milliers de soldats croates ont deserte l’armee de la 
Federation. A la mi-juin, une majorite d’entre eux avait 
ete reintegree. Les politiciens croates de la ligne dure, 
qui avaient exhorte les troupes a quitter les casernes en 
promettant que leurs salaires continueraient d’etre 
payes et seraient meme augmentes, n’ont pas pu tenir 
cette promesse. Avec cet echec, l’une des difficultes les 
plus graves connues par le processus de paix de Dayton 
a ete surmontee. 

Tout en combattant fermement le nationalisme 
regressif, mon bureau a fait des efforts constants et de 
plus en plus couronnes de succes pour faire appel aux 
dirigeants croates moderes et repondre aux preoccupa¬ 
tions legitimes du peuple croate en Bosnie- 
Herzegovine. 

En mai, des extremistes serbes et des delinquants 
locaux ont attaque des participants locaux et intema- 
tionaux lors de ceremonies de pose de la premiere 
pierre pour la reconstruction de mosquees de grande 
importance historique a Trebinje et Banja Luka, qui 
avaient ete detruites sous le regime de guerre de la Re¬ 
publika Srpska. L’un des participants a la ceremonie de 
Banja Luka a succombe par la suite a ses blessures. Les 
autorites de la Republika Srpska, de maniere evidente, 


n’avaient pas pu assurer l’ordre public pendant ces 
flambees de violence nationaliste bien organisees. 

Apres des consultations avec le Representant spe¬ 
cial du Secretaire general, M. Jacques Paul Klein, j’ai 
demande aux autorites de la Republika Srpska de licen- 
cier tout de suite plusieurs hauts fonctionnaires de la 
police qui avaient manque a leurs obligations profes- 
sionnelles. J’ai aussi convoque les dirigeants de la Re¬ 
publika Srpska a Sarajevo - le President, le Vice- 
President, le Premier Ministre et les ministres compe- 
tents - et je leur ai indique clairement que s’ils ne pre- 
naient pas des dispositions pour que la ceremonie 
puisse se derouler dans la securite et la dignite, et si 
des changements significatifs n’etaient pas apportes 
aux structures sociales et politiques de la Republika 
Srpska, il y aurait de graves consequences pour 
l’avenir de cette entite. J’ai decrit les mesures a pren¬ 
dre pour changer cette mentalite regressive qui prevaut 
malheureusement en Republika Srpska. J’ai aussi decrit 
les mesures a prendre pour trouver et punir les coupa- 
bles des violences de mai et faire en sorte que cette 
violence ne se reproduise jamais. 

Pour combattre les violences qui ont entoure les 
ceremonies des mosquees et l’environnement politique 
imparfait qui les a entrainees, j’ai regu le soutien direct 
de la MINUBH. La Mission a egalement ete au premier 
plan des efforts que la communaute intemationale de- 
plie pour que les responsables des violences de mai 
soient identifies et poursuivis. Finalement, le 18juin, 
la premiere pierre a ete posee sur le site de la mosquee 
de Banja Luka, en presence du President et du Premier 
Ministre de la Republika Srpska. 

Le 11 juillet, une ceremonie a ete organisee sans 
incident pour marquer le sixieme anniversaire du mas¬ 
sacre de Srebrenica. La securite a ete assuree par la 
SFOR, en cooperation avec la police locale de la Repu¬ 
blika Srpska et le Groupe international de police (GIP). 

Entre-temps, j’ai pu faire rapport sur deux eve- 
nements positifs concemant la position de la Republika 
Srpska sur les questions militaires. A la fin juillet, j’ai 
informe les autorites de la Republika Srpska et de la 
Republique federale de Yougoslavie que l’annexe 
concernant la defense a 1’Accord sur les relations bila- 
terales speciales (SPRA) etait sans effet juridique, 
parce qu’ils avaient omis de consulter mon bureau, 
comme exige par cet Accord lui-meme. Des delega¬ 
tions de la Republika Srpska, de la Republique federale 
de Yougoslavie et de mon bureau se sont rencontrees le 
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mois dernier et sont convenues de la maniere de proce- 
der pour conclure une future annexe concemant la de¬ 
fense. 

En juillet, la presidence de la Bosnie- 
Herzegovine a fait part officiellement de la volonte de 
la Bosnie-Herzegovine d’adherer au Programme 
« Partenariat pour la paix » de l’Organisation du Traite 
de l’Atlantique Nord (OTAN). Cela exigera une struc¬ 
ture militaire commune qui coordonne de maniere 
etroite les operations des forces armees de la Federa¬ 
tion et de la Republika Srpska. Cela, a son tour, repre¬ 
sente une strategic militaire viable a long terme pour la 
Bosnie-Herzegovine. II est particulierement encoura- 
geant que 1’initiative a ce sujet soit venue de la presi¬ 
dence tripartite de la Bosnie-Herzegovine. 

La semaine prochaine, l’Assemblee nationale de 
la Republika Srpska decidera si elle adopte ou non une 
loi formalisant et facilitant la cooperation de la Repu¬ 
blika Srpska avec le Tribunal penal international pour 
l’ex-Yougoslavie (TPIY). Quel qu’en soit le resultat, la 
Republika Srpska a une obligation permanente de coo- 
perer avec le Tribunal, une obligation qu’elle n’a pas 
honoree jusqu’ici. L’adoption de la loi, bien que tech- 
niquement non necessaire, representerait une recon¬ 
naissance importante de la part des autorites de la Re¬ 
publika Srpska du fait que leur entite ne peut pas de- 
meurer le seul bastion de la region oppose au processus 
de justice intemationale. II est grand temps que les fu- 
gitifs restants, a commencer par Radovan Karadzic et 
Ratko Mladic, soient apprehendes et transferes a La 
Haye. Dans la mesure ou ces inculpes et d’autres ont 
pu trouver refuge a l’interieur et a l’exterieur de la 
Bosnie-Herzegovine, voyageant systematiquement vers 
les pays voisins et a partir de ces pays, je cherche a 
encourager une reponse regionale pour l’arrestation de 
ces fugitifs. 

Un bon point dans la cooperation regionale a ete 
l’accord de succession signe a Vienne le 29 juin par les 
cinq anciennes republiques yougoslaves. En vertu de 
mon mandat separe pour cette question de succession, 
j’ai supervise et facilite les negociations et j’ai ete le 
temoin de la signature de cet accord. Avec ce traite, le 
premier accord depuis la fin de l’ancienne Yougoslavie 
a etre conclu entre les cinq Etats, le long demantele- 
ment juridique de l’ex-Republique socialiste federative 
de Yougoslavie touche a sa fin. Cela permet aux Etats 
successeurs d’avoir acces a leur portion convenue des 
biens de l’ancienne Yougoslavie, ce qui represente un 
apport important a leurs finances etatiques respectives 


-environ 125 millions de dollars dans le cas de la 
Bosnie-Herzegovine. J’aimerais exprimer mes remer- 
ciements au Secretaire general, qui a de bonne grace 
accepte ma proposition d’etre le depositaire de cet ac¬ 
cord. 

L’amelioration des finances de l’Etat et des enti- 
tes, la professionnalisation de la fonction publique, la 
promotion du travail d’institutions de controle inde- 
pendantes et la creation d’un cadre juridique modeme : 
tout cela dotera la Bosnie-Herzegovine d’institutions 
qui peuvent maintenir la stabilite et, en temps voulu, 
ancrer ce pays a l’Europe. Ces six demiers mois, des 
progres importants ont ete accomplis pour developper 
et renforcer des institutions strategiques. 

La Commission judiciaire independante, que j’ai 
creee en decembre dernier, pour remplacer le Pro¬ 
gramme d’evaluation du systeme judiciaire qui etait 
dirige par l’ONU, est chargee de renforcer 
l’independance de la justice du pays. Elle vise a refor¬ 
mer le processus de nomination des juges et des autres 
membres du personnel des tribunaux. Elle examine les 
competences et le comportement de tous les juges et 
procureurs, et elle introduit des initiatives congues pour 
ameliorer les formations proposees au personnel dans 
le tout le systeme judiciaire au cours des prochains 
18 mois. 

Des efforts sont egalement deployes pour refor¬ 
mer la fonction publique, liberer la bureaucratie de 
toute influence politique et relever son niveau. Nous 
pronons l’adoption rapide d’une loi sur la fonction pu¬ 
blique, qui a ete preparee par mon bureau afin de pro- 
fessionnaliser la fonction publique, par le biais de pro¬ 
motions et de nominations basees principalement sur le 
merite. 

Au printemps, j’ai ete prie par les ministres des 
affaires etrangeres des pays du Groupe de contact et 
par l’Union europeenne de superviser la rationalisation 
des structures chargees du suivi de la paix en Bosnie- 
Herzegovine, afin d’ameliorer leur efficacite et leur 
coordination. Cela est particulierement important au vu 
de notre desir de favoriser le controle au niveau local. 

Le niveau actuel de 1’engagement international ne 
peut etre soutenu. La fatigue des donateurs a deja 
conduit a une reduction strategique de l’aide reelle et 
prevue. Non moins important est le fait que tant que la 
communaute intemationale determinera, dans une 
grande mesure, la politique suivie en Bosnie- 
Herzegovine, cela entravera la croissance d’institutions 
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nationales. Nous devons done, en coordination avec la 
communaute intemationale dans son ensemble et en 
consultation avec le gouvemement local, elaborer un 
plan qui preparera la phase finale de 1’application de 
l’accord de paix en Bosnie-Herzegovine. Je souligne la 
necessite de se concentrer sur le resultat final, plutot 
que sur une date. II est toutefois imperatif que nous 
fixions des criteres et elaborions des plans d’action 
pour les activites de base afin d’ameliorer leur centrage 
et la cooperation. 

Depuis mon dernier rapport au Conseil de secu¬ 
rity, mon bureau a fait le point, de maniere exhaustive, 
sur les activites de la communaute intemationale en 
Bosnie-Herzegovine. Le Bureau du Haut Representant 
(OHR) a recherche et requ des propositions de la part 
d’autres agences intemationales. Le mandat de l’ONU 
delivre au Haut Representant en vertu de la resolution 
1256 (1999) m’oblige a adopter une approche inclusive 
dans nos efforts de rationalisation. A la reunion du 
Conseil directeur de la Commission de mise en oeuvre 
de la paix tenue la semaine demiere, j’ai invite les re- 
presentants de la MINUBH, du HCR, du Programme 
des nations Unies pour le developpement (PNUD), de 
l’OSCE et du SFOR a exposer leurs vues. Dans son 
communique, le Conseil directeur a charge mon bureau 
d’identifier les besoins a satisfaire et les fonctions de 
base a remplir par la communaute intemationale, de 
revoir les taches, les mandats et la presence sur le ter¬ 
rain et de presenter des options pour une mission de 
suivi de la police. Ce plan d’action sera presente pour 
examen par le Conseil directeur a sa reunion de de- 
cembre prochain. 

Dans ce contexte, je voudrais dire que je me feli- 
cite de la presence de Jacques Klein, Representant spe¬ 
cial du Secretaire general, a cette reunion tres impor- 
tante. 

En conclusion, je voudrais souligner la vision a 
laquelle la communaute intemationale doit adherer 
dans ses efforts. Notre mission n’est pas de travailler 
uniquement sur une simple strategic de sortie; la Bos¬ 
nie-Herzegovine a besoin d’une strategic d’entree dans 
les stmetures europeennes. L’appartenance au Conseil 
de l’Europe est une premiere etape. L’Union euro- 
peenne a par ailleurs defini la voie a suivre avec ses 
Accords de stabilisation et d’association. 

Dans mon allocution au Conseil, j’ai donne des 
details pour demontrer le caractere parfois complexe et 
technique de notre engagement en Bosnie- 


Herzegovine. Je pense neanmoins que ce sont des ele¬ 
ments indispensables de notre mission pour aider a edi- 
fier en Bosnie-Herzegovine, un Etat viable, reellement 
multiethnique, qui pourra prendre la place qui lui re- 
vient dans la famille europeenne. 

Le President : Je donne maintenant la parole a 
M. Jacques Paul Klein, Representant special du Secre¬ 
taire general et coordonnateur des operations des Na¬ 
tions Unies en Bosnie-Herzegovine. 

M. Klein (parle en anglais) : En cette heure 
d’angoisse dechirante et de tragedie pour les habitants 
et la ville de New York, la compassion des hommes et 
des femmes de la Mission des Nations Unies en Bos¬ 
nie-Herzegovine (MINUBH) est bien reelle. Nombre 
de mes collaborateurs viennent de cette ville : une 
grande partie du contingent americain du Groupe inter¬ 
national de police (GIP) vient du Departement de la 
police de la ville de New York. Ils ont perdu des amis 
proches et des collegues. Leur capacite de consoler les 
survivants et leurs families se limite a des conversa¬ 
tions telephoniques. C’est la une des dimensions hu- 
maines imprevues du travail des gardiens de la paix : la 
distance par rapport aux families et aux amis lorsque la 
tragedie frappe ces demiers. 

Mais notre travail doit continuer avec une nou- 
velle determination. Les Etats faibles et defaits sont des 
cibles de l’extremisme. Les guerres et les conflits ont 
des consequences nationales et intemationales bien 
apres que les combats cessent. Nous avons commence a 
comprendre une nouvelle realite. Sans reconciliation, 
tolerance, ni primaute du droit, nous sommes tous des 
victimes potentielles de la violence et du terrorisme. 

Nous devons repondre sur deux fronts : trouver et 
punir ceux qui ont commis ces actes abominables et 
etablir les conditions sociales, politiques et economi- 
ques dans lesquelles la democratic, la resolution pacifi- 
que des differends et la primaute du droit regissent la 
societe nationale et intemationale. 

C’est ce que s’efforce de faire la Mission des Na¬ 
tions Unies en Bosnie-Herzegovine. La MINUBH a, il 
est vrai, une petite partie du mandat international, 
moins encore que ce qui etait envisage a l’annexe 11 
des Accords de Dayton. Plus precisement, notre role 
est de reformer et de restructurer les forces de police 
locales mais alors que nous considerons les grands 
problemes nationaux et intemationaux - terrorisme, 
corruption, discrimination- la creation de forces de 
police professionnelles, non politiques et honnetes, est 
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la clef de chacun de ces problemes. Alors que nous 
considerons les priorites de l’avenir - la reforme eco- 
nomique pour encourager les investissements, les re¬ 
tours durables des minorites et la mise en place 
d’institutions - aucune de ces priorites ne pourra etre 
respectee sans la primaute du droit fondee sur une po¬ 
lice efficace et un pouvoir judiciaire impartial. 

L’Ambassadeur Petritsch s’est eloquemment ex¬ 
prime sur les progres realises de maniere generale dans 
la mise en oeuvre de la paix en Bosnie-Herzegovine. Je 
voudrais simplement vous parler des principaux acquis 
de la MINUBH depuis mon dernier expose, en juin, et 
rechercher vos conseils et votre engagement sur le pro¬ 
cessus de rationalisation dans le contexte des decisions 
imminentes qui seront prises sur l’avenir de la 
MINUBH et le role de l’ONU en Bosnie-Herzegovine. 

S’agissant des progres de la MINUBH, je dois 
avouer que je ressens une certaine frustration. Par le 
biais de notre Plan d’application du mandat, la 
MINUBH entreprend avec energie l’une des reformes 
de police les plus vastes et l’une des missions de res¬ 
tructuration les plus importantes de l’histoire mais, 
comme nous l’avons dit a plusieurs reprises, le systeme 
judiciaire demeure largement dysfonctionnel. II y a 
deux semaines, un policier de Trebinje a decide de ne 
pas proceder a l’arrestation, qui pouvait etre dange- 
reuse, d’un contrebandier bien connu. Sa raison etait on 
ne peut plus simple : a deux occasions deja, il avait 
risque sa vie pour essayer d’arreter cet homme et, a 
chaque fois, le coupable avait ete immediatement rela- 
che par les tribunaux locaux. Dans ces circonstances, 
les forces de police ne sauraient etre efficaces. Les re¬ 
formes policiere et judiciaire doivent aller de pair. 

La question des salaires, qui demeure non resolue 
est egalement essentielle a l’objectif de creer des forces 
de police professionnelles. Tant que les policiers ne 
recevront pas un salaire suffisant pour nourrir leur fa- 
mille, leurs services pourront toujours se preter aux 
compromissions et a la corruption. Aucune restructura¬ 
tion, aucun recyclage ne peuvent surmonter le pro- 
bleme de la necessite economique. 

Je suis pret a me debarrasser promptement des 
officiers de police corrompus et a la performance ina¬ 
dequate, mais cette tache est impossible a realiser si les 
policiers honnetes ne peuvent pas gagner leur vie hon- 
netement. C’est pourquoi nous avons toujours demande 
que soit accordee une priorite aux salaires et aux allo¬ 
cations logement. Les salaires des juges ont ete subs- 


tantiellement augmentes il y a un an mais la police de 
la Republika Srpska n’a ete paye que neuf fois, et in- 
suffisamment, les 12 derniers mois. En consequence, 
meme certains de nos projets de recrutement de la po¬ 
lice minoritaire en patissent. Malgre les efforts les plus 
intensifs, il y a de moins en moins d’officiers de police 
deplaces qui souhaitent revenir pour percevoir un reve- 
nu incertain et inadequat. 

En depit de ces difficultes que la Mission de Na¬ 
tions Unies en Bosnie-Herzegovine (MINUBH) n’est 
pas habilitee a aborder, nous acquittons avec succes de 
l’essentiel de notre mandat. Notre dernier examen indi- 
que que 30 de nos 64 projets ont ete menes a bien, 28 
sont en cours de realisation et huit autres sont en cours 
de planification. 

Le Service frontalier de l’Etat, mentionne par 
l’Ambassadeur Petrisch, couvre desormais 75 % de la 
frontiere et a deja fait ses preuves. Le nombre 
d’immigrants illegaux passant par l’aeroport de Saraje¬ 
vo est tombee de 25 000 l’an dernier a environ 9 000 
au 15 septembre de cette annee. Les tentatives visant a 
eviter les controles de l’aeroport de Sarajevo en passant 
par l’aeroport de Tuzla ont ete contrecarrees, et le di- 
recteur la compagnie aerienne fautive, Air Bosna, a 
demissionne. 

Nous sommes ravis d’avoir conclu cette semaine 
avec le Royaume-Uni un memorandum d’accord pour 
l’application d’experts des migrations a notre departe- 
ment des services frontaliers dans le cadre de 
l’initiative de l’Union europeenne sur les migrations 
illegales. Il n’y a d’autre alternative qu’une approche 
regionale a ce probleme croissant. 

Le Service frontalier de l’Etat a egalement 
confisque 1,2 million de mark de marchandises de 
contrebande, faisant ainsi la preuve qu’il contribuera a 
l’accroissement des revenus douaniers et fiscaux. Il ne 
faut pas oublier qu’un controle efficace des frontieres 
constitue une arme importante dans la lutte contre le 
terrorisme international. Toutefois, pour mener a bien 
ce projet vital d’ici novembre 2002, il faudra obtenir au 
plus vite des fonds supplementaires. En supposant que 
le budget national de 2001 sera execute, et que des al¬ 
locations similaires seront faites pour 2002, il conti- 
nuera de manquer 12 millions de dollars environ. 

La MINUBH a pris des mesures draconiennes 
contre le trafic des etres humains. Dans le cadre du 
Programme operationnel special contre la traite des 
femmes de la MINUBH, dont la conception revient a 
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Mme Celhia de Lavarene, des equipes speciales de po¬ 
lice intemationale et locale poursuivent agressivement 
les trafiquants. Au cours des six demiers mois, les 
290 maisons de prostitution connues ont fait l’objet de 
descentes de police, certaines plusieurs fois. Avec 
l’assistance de l’Organisation intemationale pour les 
migrations, plus de 150 femmes ont ete rapatriees cette 
annee. A l’heure actuelle, nous nous interessons prin- 
cipalement a poursuivre en justice les trafiquants et les 
proprietaries de maisons de prostitution, et a appuyer 
les efforts intemationaux visant a identifier les gangs 
responsables du trafic. A cet egard il faut proteger da- 
vantage dans leurs pays les femmes victimes de la 
traite qui acceptent de temoigner. 

Par le biais de la reunion periodique au niveau 
ministeriel de la police et de l’Accord trilateral regio¬ 
nal sur l’application des lois, nous mettons en place des 
schemas et des institutions pour la cooperation regio- 
nale contre le crime organise et la migration illegale. 
L’Agence d’Etat pour l’information et la protection que 
nous creons sera un complement essentiel a nos efforts 
visant a ameliorer l’efficacite de la cooperation entre 
les 23 forces de police dans la lutte contre le crime or¬ 
ganise. Toutefois, nous nous inquietons des initiatives 
eventuelles opposees et non coordonnees. La semaine 
prochaine, nous presiderons a la premiere reunion de 
coordination entre les principales parties regionales et 
bilaterales qui travaillent sur ces questions. 

Le Projet du prefet de police est fondamental 
pour veiller a ce que la police soit independante et 
apolitique. C’est le premier pas vers la formation d’une 
fonction publique neutre et professionnelle. Dans la 
Republika Srpska et dans six des dix cantons, des pre- 
fets de police ont ete nommes a titre provisoire en at¬ 
tendant la modification de la legislation pour permettre 
que ces postes soient officiellement crees et pourvus de 
faqon permanente par le biais d’une concurrence ou- 
verte. 

Mais particulierement dans le canton de Sarajevo 
et dans les zones dominees par les extremistes creates, 
nous faisons face a une obstruction politique. Dans les 
zones creates, des candidats qualifies se sont manifes¬ 
tos, mais les autorites locales tentent d’imposer des 
conditions a leur nomination. A Sarajevo, le Ministre 
de l’interieur, apparemment sur les instructions de 
membres des partis de l’Alliance, n’a pas nomine un 
seul candidat, sur les 1 800 policiers locaux, qui satis- 
fasse aux criteres simples que nous avons etablis - a 
savoir une personne ayant huit annees d’experience 


dans la police, n’ayant occupe aucune fonction politi¬ 
que et ayant un easier judiciaire vierge en matiere de 
crime de guerre et de debt relatif au logement. II s’agit 
la, a mon avis, d’un comportement extraordinaire et 
inacceptable de la part de partis politiques qui preten- 
dent etre des partenaires serieux pour nous et pour le 
reste de la communaute intemationale. 

La MINUBH participe egalement a un dialogue 
constructif avec la Force de stabilisation (SFOR) sur la 
fafon de combler le fosse en matiere de securite publi¬ 
que grace a une formation avancee d’unites d’appui a 
la police antiemeutes par le biais du GIP et des unites 
d’appui multinationales de la SFOR. Des discussions 
recentes que j’ai eues a Bruxelles et a Sarajevo me 
portent a croire que la volonte existe mais qu’il faudra 
un financement supplemental pour 1’installation et 
Fequipement qui permettront a ces unites d’operer 
comme des formations de la taille d’une compagnie. 

Cette semaine, la MINUBFI a commence la for¬ 
mation d’un deuxieme groupe de 28 observateurs mi- 
litaires qui seront deployes en Ethiopie et en Erythree. 
Le deuxieme contingent de la police civile a ete de- 
ploye au Timor oriental. D’ici la fin de Fannee, je 
pense qu’une unite logistique composite pluriethnique 
comprenant plus de 120 militaires pourra etre deployee 
dans d’autres operations de la paix de l’ONU. 

Pour ce qui est de la rationalisation, j’ai toujours 
affirme que tant que la communaute intemationale 
continuera de proceder au coup par coup dans les Bal¬ 
kans ou une vague coordination entre une multitude 
d’acteurs remplace mal une planification reflechie, on 
continuera de laisser passer les veritables possibility 
de mettre fin a une decennie tragique de guerre et 
d’instabilite. La rationalisation presente une possibility 
unique, et que Ton aurait du saisir depuis longtemps, 
d’eliminer les carences dans la structure et les activites 
de la presence intemationale actuelle. Mais cette possi¬ 
bility ne pourra se realiser que si la rationalisation va 
au-dela d’une simple reduction des operations et des 
organisations internationales actuelles, et si elle repose 
sur une vision et un plan strategique intemationaux 
concertes jouissant de Fautorite et de Fappui du 
Conseil de securite. 

Des decisions devront egalement etre prises dans 
les prochains mois sur l’avenir des operations de paix 
de FONU en Bosnie-Herzegovine. Le mois prochain, la 
MINUBH doit presenter son budget pour la periode 
allant de juillet 2002 a juin 2003. Le mandat de la 
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MINUBH devant prendre fin en decembre 2002, 
j’aimerais avoir vos directives sur ce qui devrait rester 
en 2003, au-dela d’une simple presence de liquidation 
administrative. 

La semaine demiere, sur l’invitation de 
l’Ambassadeur Petritsch, je me suis adresse au Comite 
directeur du Conseil de mise en oeuvre de la paix a 
Bruxelles. J’ai note que toute decision sur le maintien 
d’une force de maintien de la paix de l’ONU en Bos¬ 
nie-Herzegovine apres 2002 releve de la seule preroga¬ 
tive du Conseil de securite. Pour ce qui est de la direc¬ 
tion et des objectifs precis de la rationalisation, j’ai 
souligne que le respect de la primaute du droit doit etre 
la tache principale des efforts intemationaux 
d’etablissement de la paix, sans quoi les trois autres 
objectifs principaux - retour des refugies, renforcement 
des institutions et developpement economique - ne 
pourront etre realises. 

Les membres du Conseil demanderont peut-etre 
quelle est la meilleure faqon de mener ces taches a 
bien. Sur la base de la vaste experience de l’ONU et de 
la mienne propre dans la region, je pense que la ratio¬ 
nalisation devrait etre fondee sur les elements suivants. 

Un des elements est un Plan global de mise en 
oeuvre des Accords de Dayton pour la periode 2002- 
2005, avec des etapes et des echeances agreees par les 
principaux organes intemationaux - l’ONU, le Conseil 
de mise en oeuvre de la paix, l’Union europeenne, 
l’Organisation pour la securite et la cooperation en Eu¬ 
rope, l’Organisation du Traite de l’Atlantique Nord - 
ainsi qu’un financement pluriannuel garanti des pro¬ 
grammes agrees. 

La mise en oeuvre du plan agree devrait preparer 
le pays au commencement de l’integration europeenne 
qui, en fin de compte, est la seule possibility a long 
terme de stability pour la Bosnie-Herzegovine et pour 
l’ensemble de la region. 

A moyen terme, les activites relatives a ces taches 
principales - primaute du droit, retour des refugies, 
renforcement des institutions et developpement eco¬ 
nomique - devront etre consolidees fonctionnellement 
afin qu’une seule organisation soit la principale res- 
ponsable de chaque programme de base et soit tenue de 
realiser sa part du Plan global de mise en oeuvre des 
Accords de Dayton selon des echeances realistes mais 
strictes. 


La SFOR devrait etre associee a ce processus. 
Sans la realisation de certaines taches cles dans le sec- 
teur militaire, la realisation au plan civil sera incom¬ 
plete. En outre, une presence continue et solide de la 
SFOR est un element absolument essentiel de la mise 
en oeuvre de la paix civile. 

J’en reviens a la mise en oeuvre du programme 
sur la primaute du droit apres 2002, et je voudrais faire 
les observations suivantes. 

Sous reserve de l’appui politique et financier ne- 
cessaire, la MINUBH devrait achever son mandat tech¬ 
nique de reforme et de restructuration de la police d’ici 
decembre 2002. A ce moment-la, il y aura environ 
20 000 policiers locaux confirmes en plus du Service 
frontalier d’Etat, formes selon des normes europeen- 
nes, organises dans des structures de police civile res- 
ponsables et transparentes et equipes d’un materiel de 
base. Des unites de controle anti-emeutes seront mises 
en place. Les institutions et les mecanismes pour la 
cooperation interne et regionale de la police et les me¬ 
canismes visant a accroitre progressivement la compo¬ 
sition multiethnique de la police seront en place. 

En somme, les forces de police de Bosnie- 
Herzegovine sauront faire leur travail professionnelle- 
ment, mais leur volonte et leur capacity de le faire 
continueront d’etre gravement entravees par les inge- 
rences politiques dans les activites de la police, par 
l’insuffisance et 1’irregularity des salaires et par le 
manque d’institutions judiciaires efficaces et impartia- 
les. 

Dans ces conditions, une mission de suivi de 
controle de la police apres 2002 sera essentielle pour 
assurer que les acquis de la MINUBH ne soient pas 
perdus et que le travail en cours de la communaute in- 
temationale ne soit pas compromis. 

Quelle que soit l’organisation qui s’attellera a 
cette tache, deux options meritent d’etre examinees : 
une mission de suivi de la police, independante, ou une 
mission d’ensemble sur la primaute du droit, comme 
envisage a l’origine dans l’annexe 11 des Accords de 
Dayton. Avec l’engagement et les directives du 
Conseil, la rationalisation offre une occasion unique et 
opportune de prendre la meilleure decision possible. 

La premiere option serait done une mission de 
suivi de la police, independante. Le role de la mission 
serait d’assurer que la planification des activites loca¬ 
les de police et la performance des policiers locaux 
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dans les domaines clefs de la securite des refugies, de 
l’ordre public et des droits de l’homme soit surveillee 
de maniere intensive; la coordination et la cooperation 
internes et regionales seraient maintenues; le recrute- 
ment des minorites se poursuivrait; et les structures de 
police ne seraient pas politiquement compromises. Cela 
suggere une mission de 450 a 500 policiers intematio- 
naux, plus les interpretes et le personnel d’appui admi- 
nistratif. 

La deuxieme option serait une mission 
d’ensemble sur la primaute du droit, qui reunirait sous 
un meme toit la police, l’appareil judiciaire et le sys- 
teme penal. Cela permettrait de mettre en oeuvre les 
legons tirees de l’experience de l’Organisation des Na¬ 
tions Unies au Kosovo et au Timor oriental, qui a 
montre qu’il existe une sorte de trinite dans laquelle la 
police, l’appareil judiciaire et le systeme penal sont 
indissociables. Cela serait conforme au principe « une 
organisation-une responsabilite», qui est le resultat 
souhaitable du processus de rationalisation. Cela faci- 
literait l’introduction d’une structure en « piliers » plus 
efficace pour l’organisation de 1’effort international en 
Bosnie-Herzegovine. 

Si Ton prefere l’option deux, l’Organisation des 
Nations Unies dispose d’une expertise et d’une capa¬ 
city substantielles lui permettant d’accepter une telle 
mission. De cette fagon, la mise en oeuvre de la paix 
continuerait d’etre un effort collectif avec la participa¬ 
tion de cinq organisations principales, mais disposant 
chacune de mandats et de responsabilites mieux defi- 
nies. Par exemple, le Haut Representant serait respon- 
sable du programme clef du developpement des insti¬ 
tutions, le Haut Commissariat des Nations Unies pour 
les refugies (HCR) gererait le retour des refugies, 
l’OSCE s’occuperait de la democratisation et des droits 
de l’homme, la SFOR serait responsable de la securite, 
et l’Organisation des Nations Unies gererait la pri¬ 
maute du droit. 

Je soumets ces possibility a l’attention du 
Conseil et afin de recevoir ses directives. Meme en 
tenant compte du fait que le mandat actuel de la 
MINUBH dure jusqu’en juin 2002, et dans 
l’eventualite ou la MINUBH prendrait fin en decembre 
2002, des decisions urgentes doivent etre prises pour 
planifier la reduction des effectifs et la liquidation de la 
mission et pour permettre a l’organisation suivante de 
mettre au point sa mission future. 

(I’orateur poursuit en frangais) 


Les attaques terroristes perpetrees a New York et 
a Washington la semaine passee etaient des attaques 
envers tous. Ceux qui rejettent le reglement pacifique 
des conflits en usant de la terreur pour s’attaquer de 
fagon aveugle a des innocents, rejettent les bases me- 
mes de la civilisation. Le role des Nations Unies en vue 
de liberer le monde du fleau de la guerre est plus im¬ 
portant que jamais. Seules les structures du consensus 
au niveau international permettront de faire face a ce 
defi d’envergure mondiale. Nous le disons si souvent 
que nous sommes quelquefois tentes d’oublier que 
l’Organisation des Nations Unies a ete formee parce 
que precisement les nations etaient unies dans leur en¬ 
gagement a resoudre les differends par les moyens pa- 
cifiques et gouverner par la primaute du droit. Cet en¬ 
gagement doit etre renforce maintenant. 

La Bosnie-Herzegovine ne peut etre congue 
comme fonctionnant a distance, isolee des evenements 
mondiaux. Les interets de la communaute Internatio¬ 
nale sont reels et constants. La Bosnie-Herzegovine 
met a l’epreuve la capacity des trois groupes ethniques 
et religieux - les Bosniaques, les Serbes et les Croa- 
tes - a vivre ensemble dans un meme Etat, dans le res¬ 
pect de la tolerance et dans la primaute du droit. 

Si la societe multiethnique de Bosnie- 
Herzegovine echoue dans cette epreuve, apres six ans 
d’efforts, un investissement international de 6 milliards 
de dollars, je crains qu’il ne reste que peu d’espoir pour 
les etats multiethniques ailleurs dans les Balkans ou 
dans toute autre region du monde qui connaissent des 
dissensions historiques, religieuses et culturelles. Dans 
de telles circonstances, une nouvelle fragmentation 
d’etats et une violence accrue seraient fort probables, et 
la communaute intemationale se verrait a nouveau 
contrainte de deployer une presence militaire massive a 
long terme afin d’empecher des mini-etats, monoethni- 
ques et non viables d’entrer en guerre avec eux-memes, 
leurs propres minorites et avec l’ordre international 
dans son entier. 

Je vous demande done de rester engages et de ne 
ceder a quelque type de lassitude que ce soit, quel que 
soit le domaine considere, que ce soit celui de la politi¬ 
que, des contributions ou de la compassion. Donnez au 
monde la direction et la vision dont il a besoin pour 
traduire dans la realite et a l’echelle mondiale les 
ideaux de cette grande institution. 

M. Kuchinsky (Ukraine) (parle en anglais ): Je 
voudrais commencer par remercier le Haut Represen- 
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tant M. Petritsch et le Representant special, M. Jacques 
Paul Klein pour leurs exposes tres concis et clairs, ainsi 
que pour leur rapport global qui nous a foumi une vi¬ 
sion claire de la situation en Bosnie-Herzegovine. 

Ma delegation a ete encouragee par les tendances 
positives qui se sont degagees et qui attestent que la 
situation generale dans ce pays est devenue plus stable. 
L’Ukraine se rejouit des efforts qui ont ete deployes par 
le Haut Representant, visant a consolider, entre autres, 
les institutions etatiques de Bosnie-Herzegovine et a 
renforcer les competences de ces memes institutions. 
Nous apprecions egalement tout particulierement les 
activites deployees par le Haut Representant, axees sur 
les reformes economiques et le retour des refugies. 

C’est avec plaisir que nous avons note que de 
nouveaux progres avaient ete faits afin de creer un etat 
federe multiethnique et multiculturel en Bosnie- 
Herzegovine, base sur les ideaux democratiques et hu- 
manitaires de l’Europe modeme. 

L’Ukraine se rejouit tout particulierement de la 
decision recente qui a ete prise par le Parlement de 
Bosnie-Herzegovine visant a adopter une loi electorate, 
qui represente en fait une avancee majeure sur la voie 
menant a l’integration avec l’Europe. II s’agit egale¬ 
ment d’une condition sine qua non pour que la Bosnie- 
Herzegovine puisse adherer au Conseil de l’Europe. 

Dans ce contexte, je voudrais feliciter le Haut 
Representant et les representants de 1’Organisation 
pour la securite et la cooperation en Europe, qui ont 
contribue de fagon remarquable a atteindre ce com- 
promis politique. Nous souscrivons aux mesures qui 
ont ete prises par le Haut Representant visant a stabili¬ 
ser la vie politique en Bosnie-Herzegovine. Ma dele¬ 
gation appuie pleinement les mesures qui ont ete pri¬ 
ses, visant a preserver l’unite du pays et a creer les 
conditions necessaires pour que les institutions etati¬ 
ques, basees sur des principes non-nationalistes, de- 
viennent productives. 

L’Ukraine se rejouit egalement de 1’adoption par 
le Conseil des ministres d’un Pacte de stability pour la 
liberte des medias. Nous pensons que cette mesure im- 
portante foumira un nouvel elan qui permettra de de- 
velopper des medias libres et pluralistes dans le pays. 
Je voudrais egalement mentionner l’adoption d’une 
politique de defense en Bosnie-Herzegovine, qui a 
permis de renforcer l’autorite du President en matiere 
de defense et de securite. Nous pensons qu’une telle 
decision aidera a preciser plus vite la nature de la poli¬ 


tique de securite et de defense de la Bosnie- 
Herzegovine. 

Dans ce contexte, ma delegation appuie 
l’intention de la Bosnie-Herzegovine de se joindre au 
programme Partenariat de paix. Nous esperons qu’une 
reponse positive a cette initiative stimulera la Bosnie- 
Herzegovine et lui permettra de mener a bien ses re¬ 
formes politiques et militaires. 

Pour ce qui est du volet economique, nous som- 
mes convaincus que faire progresser les reformes eco¬ 
nomiques du pays continuera d’etre un element clef de 
la strategic de la communaute intemationale. 

Mais nous devons etre realistes. La Bosnie- 
Herzegovine continuera a se heurter a de graves diffi- 
cultes economiques tant que les reformes structurelles 
ne seront pas completement mises en oeuvre. Ma dele¬ 
gation se rejouit de la decision du Haut Representant 
visant a poursuivre les reformes economiques dans les 
secteurs des finances, de l’emploi et des retraites. Cela 
permettra en effet de creer un environnement propice 
qui permettra de bien faire fonctionner l’industrie et le 
commerce et de promouvoir le processus de privatisa¬ 
tion. 

Nous avons egalement note la preoccupation que 
le Haut Representant a exprimee devant l’etat des fi¬ 
nances publiques dans le pays, reflete par les resultats 
de la verification des budgets des entries pour l’an 
2000. A cet egard, je souhaiterais souligner une fois de 
plus que des reformes economiques efficaces dans un 
pays, quel qu’il soit, ne sont possibles qu’en la pre¬ 
sence d’une administration financiere saine et transpa- 
rente. 

Tout en notant les progres qui ont ete realises 
pour ce qui est du retour des minorites, nous pensons 
qu’il faudrait deployer davantage d’efforts afin de 
mettre en place les conditions necessaires a la securite 
et a l’egalite des droits de ces minorites au moment de 
leur retour. A cet egard, il est particulierement impor¬ 
tant de veiller a ce que les regimes des biens soient en 
vigueur, de promouvoir de nouvelles reformes judiciai- 
res approfondies et de renforcer les institutions char¬ 
gees des droits de l’homme. Ma delegation applaudit 
aux mesures qui ont ete prises par le Haut Representant 
a cet egard. 

Pour finir, je voudrais saisir cette occasion pour 
souligner l’importance que nous accordons au respect 
des droits fondamentaux, non simplement des trois 
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principaux peuples constituant la Bosnie-Herzegovine, 
mais egalement de ceux des minorites ethniques. Vous 
n’etes pas sans savoir que la communaute ethnique 
ukrainienne constitue le quatrieme groupe ethnique 
dans le pays. Ma delegation se felicite des efforts de- 
ployes par le Haut Representant en vue d’ameliorer les 
conditions de vie pour le renouveau national, politique 
et culturel de ces minorites. Nous souhaiterions en ou¬ 
tre exprimer notre empressement a nous rendre utiles 
au Bureau du Haut Representant dans ce domaine im¬ 
portant. Nous apprecierions egalement d’entendre les 
commentaires du Haut Representant sur la situation 
actuelle dans le domaine de la protection des droits des 
minorites nationales. Ma delegation souhaiterait ega¬ 
lement entendre ses commentaires sur les mesures ulte- 
rieures a prendre dans de domaine. 

Le President : Compte tenu du retard que nous 
avons pris dans notre debat et apres consultation, on va 
faire passer deux orateurs encore avant de suspendre la 
seance. 

M. Hume (Etats-Unis d’Amerique) (parle en an¬ 
glais) : Compte tenu de l’heure tardive, je serai bref. 

Je voudrais remercier nos deux visiteurs au- 
jourd’hui pour ce qu’ils nous ont dit. Je crois qu’ils 
nous ont donne matiere a reflexion, alors que nous 
examinons de quelle maniere la communaute Interna¬ 
tionale pourra continuer de s’acquitter de ses responsa- 
bilites qui consistent a appuyer la mise en oeuvre des 
Accords de paix de Dayton. 

Le processus de rationalisation dont nous avons 
entendu parler correspond a 1’evolution du role de la 
communaute intemationale en Bosnie-Herzegovine et 
indique clairement a ses dirigeants la necessite de tra- 
vailler encore plus assidument afin de realiser des pro¬ 
gres sur le plan du retour des refugies, des institutions 
communautaires de l’Etat et de la reforme economique. 

En entendant le rapport du Haut Representant au 
sujet de la lenteur des progres realises dans la mise en 
place d’institutions de l’Etat en Bosnie, je suis frappe 
par le fait que c’est un probleme non seulement parce 
que les citoyens sont prives des services necessaires, 
mais egalement parce que cela decourage les investis- 
sements indispensables a la croissance economique et a 
la securite. Je pense qu’il faut trouver un moyen 
d’institutionnaliser le sentiment d’urgence plutot que 
d’accepter les pratiques de procrastination. Si nous 
sommes en mesure de le faire, je pense que nous avons 
plus de chances de parvenir au succes global. 


Nous pensons qu’il faut que le Bureau du Haut 
Representant et les dirigeants de Bosnie, reconnaissant 
les progres qui ont deja ete realises dans certains de ces 
secteurs, deploient des efforts concertes pour renforcer 
le controle des frontieres, la delivrance de passeports et 
la lutte contre la traite organisee des femmes et autres 
crimes transnationaux qui sont souvent lies a des acti- 
vites terroristes. 

Nous avons apprecie ce qui nous a ete rapporte a 
cet egard, mais manifestement il faut poursuivre ces 
efforts. Nous sommes encourages par le fait que le re¬ 
tour des refugies continue d’enregistrer des progres qui 
sont, en fait, remarquables. Mais cela ne sera pas viable 
sans l’obtention de progres dans la consolidation et 
dans le renforcement des institutions publiques en Bos¬ 
nie. L’une des questions clefs en matiere de rationali¬ 
sation, c’est la mission de police qui restera apres le 
depart de la Mission des Nations Unies en Bosnie- 
Herzegovine (MINUBH), l’annee prochaine. Cette ta- 
che fondamentale est une des considerations prioritai- 
res qui guide notre pensee a propos de l’avenir. 

M. Eldon (Royaume-Uni) {parle en anglais) : Je 
vais moi aussi m’efforcer d’etre concis et je peux me le 
permettre car le Representant de l’Union europeenne 
prendra la parole un peu plus tard. 

Je voudrais juste concentrer mon intervention sur 
trois points clefs : premierement, le processus de ratio¬ 
nalisation. Je ne pense pas qu’il soit approprie que 
j’entre dans le detail des avantages et des inconvenients 
de cette question, d’une faqon ou d’une autre. Comme 
l’Ambassadeur Hume l’a declare, la future presence de 
la police sera un element fondamental de la force qui 
sera constitute. Mais je pense que le Conseil directeur 
et la communaute intemationale en general souhaite- 
raient, au cours de l’annee, etre saisis d’une solution 
qui satisfasse tous les organes constitutifs et les organi¬ 
sations, qui evite les doubles emplois et qui corres- 
ponde a la vision a long terme, pour ainsi dire, qui a ete 
evoquee par MM. Petritsch et Klein. 

Je voudrais egalement saisir cette occasion pour 
dire au Bureau du Haut Representant au Haut Repre¬ 
sentant lui-meme que nous esperons que des mesures 
seront prises sans tarder en tenant compte des antece¬ 
dents et dans le cadre des parametres que je viens 
d’enoncer. 
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Deuxiemement, pour ce qui est du Service fron- 
talier de l’Etat, M. Klein a parle d’un Memorandum 
d’accord recent qui a ete signe entre le Royaume-Uni et 
la Mission des Nations Unies en Bosnie-Herzegovine 
(MINUBH). Nous continuons de considerer cette ques¬ 
tion du Service frontalier de l’Etat comme prioritaire, 
et c’est avec plaisir que j’ai entendu que 75 % de la 
frontiere est maintenant controlee. Nous souhaiterions 
que M. Klein nous fasse part de son evaluation un peu 
plus tard pour savoir le temps qu’il faudra pour que 
100 % de la frontiere soit controlee. 

Pour terminer, je voudrais souscrire a ce qui a ete 
dit par l’Ambassadeur Hume au sujet du retour des 


refugies et m’enquerir des progres qui ont ete realises 
sur le plan de la mise en oeuvre des decisions de la 
Cour constitutionnelle relatives aux peuples constitu¬ 
tes. Nous souhaiterions que M. Petritsch nous dise si 
les commissions constitutionnelles des entries vont 
bientot parvenir a un accord a ce sujet. 

Le President : Nous avons atteint l’heure ou 
nous devons ajourner notre debat. Je vous propose de 
le reprendre a 15 heures precises et je demande a cha- 
cun d’etre la a 15 heures precises. 

La seance est suspendue a 13 h 20. 
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